


ATs DE SOLITDAIRTIIE 

La solidarité peut ëtre considérée 
comme le premier principe 
constitutif des sociëtés. C'est en 
effet une dépendance réciprogue 
gui pousse les individus a s'unir en 
entités sociales au sein desguelles 
ils coopêrent. Les sociologues du 
19 siëcle ont distingué une 
solidarité dite c mécanigue , 
fondée sur des similitudes, et une 
solidarité & organigue ) reposant 
sur des dissemblances. La 
similitude signifie une convergence 
des intérêts, tandis gue les 
différences engendrent des 
complémentarités. 
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solidarité 
AA d 

dans la sociëté 
internationale 
d'aujourd'hui 

 Dans les sociëtés contemporai- 
nes les travailleurs partageant une 
même condition s'unissent en syn- 
dicats; c'est un exemple de solida- 
rité mécanigue. La division du tra- 
vail, impliguant la spêcialisation des 
individus, est un cas-type de solida- 
rité organigue. Dans le domaine 
culturel., Véducation, processus de 
communication entre personnes si- 

tuées ê des degrés différents de for- 
mation ou de formations différen- 

tes, dst également un lieu priviligié 
de la solidarité organigue. 

dans la perspective 
d'un nouvel 

Les notions cependant sont am- 
bivalentes. Et si les complémentari- 
tés, les similitudes, servent de fon- 
dements ê la solidarité, elles font 
naitre également des antagonis- 
mes. La compléêmentarité repose 
trop souvent sur des inégalités: 
parmi les parties en présence, il y a 
presague toujours des plus forts et 
des plus faibles, des plus riches et 

des plus pauvres. L'inégalité engen- 
dre des rapports de domination et 
de dépendance, et le mécanisme de 
ces relations, & son tour, renforce les 
inégalités. On connait les antago- 
nismes de classes ê Vintérieur des 
pays. Entre les nations, on peut re- 
tenir Vexemple des pays industriali- 

sés et des nations du tiers-monde — 
pays du Nord et pays du Sud - dont 
les intérêts immédiats paraissent 
plus souvent opposés gue conver- 
gents. Les similitudes, pour leur part, 
suscitent fréguemment la compéti- 
tion, la concurrence. Lê aussi, les 
Oppositions, les conflits, sont sou- 
vent plus forts gue les convergen- 
ces. Donc, ambivalence des rap- 
ports. De Vinterdépendance nait la 
solidarité, mais aussi les antagonis- 
mes et les situations d'injustice. 

A Vintérieur des nations, il existe 
— c'est lê Vun des élêéments essen- 
tiels du fait national — une cons- 
cience collective, fondée sur &une 

histoire, des traditions et une civili- 

sation communess (1), dui a per- 

(1) Eugéne Chossudovsky : Le concept de la 

solidarité mondiale et son rêle dans la res- 

tructuration du systême international, Travail 

et Société, juillet-octobre 1978, p. 296. 

ordre 

INternational 

mis la mise en place de mécanis- 
mes de solidarité. Même dans les 
pays 4 économie de marché du 
type le plus libéral, des correctifs 
ont été institués pour atténuer les 
injustices engendrées par les méca- 
nismes économigues. Certes, ces 
Ccorrectifs sont insuffisants et peu- 
vent avoir le grave inconvénient de 
masaguer le défaut des structures, 
mais, & court terme tout au moins, 

mieux vaut peut-être adopter des 
solutions imparfaites au'abandon- 
ner des individus ou des régions en- 
tiëres & leur sort de défavorisés. A 
Vheure actuelle, sauf dans les pays 

profondément divisés, les liens de 
solidarité Vemportent généralement 
sur les forces conflictuelles. 

Par contre, sur le plan inter- 
national, il semble gue ce soit [in- 
verse. Chaague pays cherche avant 
tout & retirer le maximum d'avanta- 
ges du jeu international. La loi de la 
jungle prédomine. Les relations 
économidgues reposent sur Villusion 
gue les forces du marché réalisent 
Voptimum de satisfaction pour 
tous, alors gue les partenaires sont 
fonciërement inégaux de par leur si- 
tuation économigue et leur pouvoir 
de marchandage respectifs. Dans 
ces conditions, loin de promouvoir 
un égal développement, les échan- 

ges internationaux contribuent a 
creuser les inégalités et & renforcer 
les dépendances. Sur le plan inter- 
national, les égoismes nationaux 
prévalent sans aucun doute sur 
Vesprit solidaire. 
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Cependant, des prises de cons- 
cience nouvelles se font jour. Des . 
problêmes d'extension mondiale 
nécessitent des solutions ê échelle 
planétaire : le péril atomiague, Vépui- 
sement des ressources naturelles, 
la pollution, sont autant de agues- 
tions ol la responsabilité de cha- 
cun, des individus aux nations, est 
engagée. C'est la survie même de 
Vhumanité gui est en jeu. La solida- 
rité devant le danger n'est malgré 
tout gu'un aspect négatif du con- 
cept. I| devient par contre une no- 

tion constructive au moment o l 
s'attache & la réalisation d'un projet 
commun. Or, le projet privilégié de 
notre épogue semble bien être le 
développement des peuples. Non 
gue les inégalités entre les nations 
datent d'aujourd'hui. Mais le pou- 
voir des mass media les rend plus 
sensibles, en même temps du'exis- 
tent des moyens plus adaptés et 
plus puissants pour y remédier. 

Deux sêries de faits apparaissent 
simultanément pour poser le pro- 
blêame de la solidarité internationale 
a la fois sur le plan #conomiague et 
dans la dimension Nord-Sud. D'une 
part, les pays du Sud, soucieux 
avant tout, dans les débuts de la 
décolonisation, de conaguéërir leur in- 
dépendance politigue, se sont 
apercus par la suite gue leur souve- 
raineté n'était trop souvent gue for- 
melle, n'étant pas assortie d'une 
vêritable indépendance @économi- 
gue. De cette constatation est née 
peu & peu la revendication pour un 
nouvel ordre @conomigue 'inter- 
national. Presague dans le même 
temps, les pays du Nord ont res- 
senti plus fortement Vinterdépen- 
dance des nations. Les crises politi- 
gues et conomigues rêcentes ont 
mis en évidence les phénomênes 
de raréfaction des matiëres premië- 
res, d'internationalisation de la pro- 
duction et des marchés. En effet, de 
plus en plus, on parle du redéploie- 
ment industriel : les grandes firmes 
du Nord tendent ê transférer au Sud 
certaines productions ou phases 
de leurs productions, principale- 
ment pour bénéficier d'une main- 
d'ceuvre plus avantageuse et abais- 
ser ainsi leurs codts; d'autre part, la 
récession prolongée des années 75 
a démontré |importance des mar- 

chés du tiers-monde pour compen- 

ser la baisse de la demande globale 
dans les pays industrialisés et limi- 
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ter ainsi le chêmage (2). Mais in- 
terdépendance, rappelons-le, ne si- 
gnifie pas forcéêment solidarité. Le 
redéploiement 'industriel pourrait 
favoriser Vindustrialisation du Sud 
par Vimplantation de certaines 
branches d'industries, mais trop 
souvent, par manaue d'intégration, 
il ne fait gaue multiplier de nouvelles 
enclaves étrangêres, sans effet vêri- 
table de développement (3). Ouant 
ê la création des marchés dans les 
pays du tiers.monde, les pays in- 
dustriels mettent Vaccent sur des 
technigues de promotion des ven- 
tes, sans s'attacher — au contraire — 
a la formation d'un pouvoir d'achat 
des pays pauvres. lIs sont défavora- 
bles généralement ê la revalorisa- 
tion des matiëres premiëres, et res- 
tent três restrictifs guant aux trans- 
ferts de ressources; ils sont ré- 
ticents en ce aui concerne les 
moyens effectifs d'industrialisation 

du Sud : transferts de technologie, 

facilités d'accês aux marchés du 
Nord. Dans ces conditions, Vidée 
même de nouvel ordre économigue 
international a une signification, 
une résonance fort différentes au 
Nord et au Sud. Pour le Sud, il 
s'agit d'un acte de libération, libéra- 
tion de la misêre matérielle, mais 
plus encore de la domination, rê- 
éguilibre des richesses, mais da- 
vantage des pouvoirs, afin gue cha- 
ague pays devienne maitre de son 
propre destin. Pour les pays du 
Nord, Vinstauration d'un Noei ne 
devrait consister agu'en rê- 
aménagements mineurs, ne remet- 
tant surtout pas en guestion le sys- 
teme de relations existant. D'ou 
Vimpression, fréguemment ressentie 
dans le Sud, d'un échec. Les gran- 
des enceintes internationales appa- 
raissent comme des lieux de mar- 
chandage, de compromis, voire de 
compromissions. Afin de désamor- 
cer le mouvement revendicatif, les 
pays industrialisês consentent des 
concessions sur des points secon- 

(2) Selon un rapport de /Ocde c les échanges 

de produits industriels entre les États en voie de 

développement et la France ont permis la créa- 

tion nette de cent mille emplois dans ce pays en- 

tre 1970 et 1976. Une étude plus récente de 

VOcde arrive ê des conclusions de même nature 
pour [ensemble des États membres s. Cf. Marie- 

Claude Céleste, Les syndicats ne sont pas en- 

core & Vheure mondiale. Le Monde diplomati- 

aue, février 1980, p. 20. 
(3) Voir par exemple Samir Amin, Avenir des 

relations 6économigues internationales, dans 

Le Dialogue inégal, Éditions Cetim, Genêve 
1979, p.33 et s. 

daires (4), mais ils refusent tout ce 
agui mettrait en jeu leurs pré- 
rogatives et constituerait un chan- 
gement réel des structures inter- 
nationales : 

@ ils refusent les automatismes, 
tels gu'indexation des prix des ma- 
tiëres premiëres, réamênagement 
de la dette publigue ou transferts 
de ressources selon des m@êcani- 
agues préétablis; ils prêfêrent la né- 
gociation cas par cas; 

@ ils refusent de mettre en dgues- 
tion le principe du libéralisme éco- 
nomigue dans les relations com- 
merciales, invoaguant les dangers 
d'un interventionnisme (mauvaise 
orientation des ressources, Surpro- 
duction): ils n'acceptent donc due 
difficilement des mesures de stabi- 
lisation des marchés. Or, cette posi- 
tion est en contradiction flagrante 
avec la politigue interne de ces mê- 
mes pays, dui tous acceptent une 
régulation étatigue plus ou moins 
poussée, en particulier dans le do- 
maine agricole; 

e selon le même principe de libéra- 
lisme économidgue, les pays du 
Nord sont défavorables aux asso- 
ciations de producteurs, négligeant 
le fait gue ces associations ne sont 
gue des contrepoids au pouvoir 

jusgu'alors dominant de la partie 
adverse; 

@ enfin, les pays du Nord sont ré- 
ticents & une adaptation de leurs 
structures internes. Sans refuser 
franchement d'ajuster leurs sec- 
teurs industriels & une nouvelle rê- 
partition internationale des produc- 
tions, ils se retranchent derriëre leur 
systême de marché pour ne pas 
conclure d'engagements prêcis. 

En bref, les pays du Nord rejet- 
tent d'avance un systême ou leur 
pouvoir décisionnel serait restreint. 
ls préfêrent paraitre généreux uni- 
latéralement ague s'engager con- 
tractuellement, ce dui, par défini- 
tion, les lierait pour une pêriode dé- 
finie. On voit donc ague la solidarité 
ne nait pas spontanéêment de Vinter- 

(4) Divers accords sur les produits de base 
fonds commun de stabilisation, crédits facilités, 

augmentation de /'aide, etc. Sur le contenu du 

Noei et les positions du Nord et du Sud, voir par 
exemple The New lInternational Economic 

Order. Confrontation or Cooperation bet- 

ween North and South ? edited by Karl P. 

Sauvant and Hajo Hasenpflug, Westview Press, 

Boulder, Colorado, 1977. 



dépendance (5). Elle demande ê être 
construite de facon consciente et 
volontaire. 

nouvel ordre 
international 
et principe 
de solidarité 

Le nouvel ordre international de- 
mandé par les pays du tiers-monde 

et accepté, il faut le souligner, par 
la majorité des pays développés et 
en développement, propose, malgré 
tout, des instruments de choix pour 
la mise en ceuvre de cette solidarité 
internationale jusgu'ici guelgue peu 
défaillante. Se voulant fondé sur 
cléaguité, Végalité souveraine, Vin- 
terdépendance, Vintérêt commun et 
la coopération entre tous les États x 
(6), le nouvel ordre international ré- 
pond & la définition même de la so- 
lidarité. I ne suffit cependant pas 
d'en rester au stade des simples 
déclarations d'intention; il importe 
de s'acheminer progressivement 
vers de nouvelles structures. Une 
double réflexion se poursuit, sur les 

plans économigue et juridigue. 

droit économigue 

Sur le plan économigue, les di- 
verses discussions, portant sur les 
différents domaines déj& évoagués: 
négociations commerciales, notam- 
ment sur les produits de base ou 
pour Vaccés aux marchés du Nord, 
transferts de technologie, autres 
mesures d'industrialisation du tiers- 
monde, coopération internationale, 
etc., modifient plus ou moins pro- 
fondément les rêgles du marché. 
Une solidarité concrête est mise en 
ceuvre chaaue fois gue Vune des 

(5) M. Bedjaoui fait remarguer gue [interdé- 

pendance est aujourd'hui un prétexte invogué 

pour limiter la souveraineté des pays sous- 

développés. Voir Mohammed Bedjaoui, Non- 

alignement et droit international. Recueil des 

Cours de VAcadémie, Académie de droit inter- 

national de La Haye, 1976, t. 151, p. 407. 

(6) Déclaration concernant Vinstauration d'un 
nouvel ordre économigue international, 6* Ses- 

sion extraordinaire de [Assemblée générale des 
Nations-Unies, 1“ mai 1974. Ct. M. Bedjaoui, 
art. cit., p. 401. 

SOLIDARITÉ ET CONTRATS DE SOLIDARITÉ 

parties renonce volontairement a& 

un avantage dgu'il aurait pu obtenir 
soit en vertu des rêgles de 
Véchange, soit de par sa position de 
force sur les marchés inter- 
nationaux. Ainsi le don, transfert 
unilatéral, est une dérogation ê la 
transaction de type commercial, oU 
toute prestation donne droit &4 une 
contrepartie éaguivalente; une ré- 
glementation des marchés peut im- 
pliguer, pour Vun ou Vautre des par- 
tenaires, la perte d'une position pri- 
viligiëe et des avantages dui en dé- 
coulent. 

La réflexion sur le plan juridigue 
va, pour sa part, poser la solidarité 
en termes de droit. De cette ré- 
flexion naitra un nouveau droit, dui 
reposera sur des bases fondamen- 

talement différentes, les rapports 
entres les nations, et plus particu- 
liërement les relations Nord-Sud. 
En effet, les rêgles prévalant jus- 
du'ici n'ont pas empêché les rap- 
ports de domination ni les spolia- 
tions légales. Les concepts de base, 
tels par exemple aue IVégalité juridi- 
ague et la souveraineté des Etats, 
sont restés trop souvent sans con- 
tenu réel. Une réinterprétation des 
principes généraux du droit sim- 
pose donc. Fonder la solidarité 
en droit impligue en effet, d'une 
part, la reformulation de cer- 
tains principes déja admis en 
droit international ou dans lIe 
droit interne des nations, d'au- 

tre part, la mise en place d'ins- 

truments juridigues particuliers 
permettant de faire passer la 
solidarité du domaine de Vobli- 
gation morale & celui de la con- 
trainte légale. 

principes généraux 

Sur le plan des principes, les ju- 
ristes modernes, en particulier ceux 
des pays non-alignés, ont mis en 
évidence deux notions aui lient la 
responsabilité des pays du Nord au 
développement du Sud. 

@ La premiëre est le droit & la 
réparation des dommages cau- 
sés. En vertu de ce principe, re- 
connu dans les |égislations nationa- 
les, mais applicable également en 
droit international, &celui par la 
faute duauel un dommage a été 

causé est tenu de le réparer soit en 
nature, soit en éguivalent v (7). Une 
série de spoliations, dont ont été ou 
sont actuellement victimes les pays 
du tiers-monde, peuvent être rele- 

vées : € exploitation abusive de res- 
sources, renouvelables ou non; ter- 
mes inégaux du commerce inter- 
national; transferts fictifs de tech- 
nologie, dui recouvrent [ouverture 
d'un marché trés lucratif de piëces 

de rechange et de gueldgues autres 
éléments; fuite des cerveaux, etc. ). 
J. Echeverria, gui dresse cette liste 
non exhaustive, suggêre gu'une ins- 
tance internationale appropriée soit 
instituée & pour établir, lorsgue cela 
est possible, la faute imputable ê 
autrui dui provogue des dommages, 
le montant de la réparation due et 
la facon de la payer ou de la com- 
penser x. 

Poursuivant son raisonnement, 
Echeverria estime gu'un dédomma- 
gement doit pouvoir être exigé de 
celui aui retire un bénéfice d'une 
situation injuste & indépendamment 
de sa culpabilité ou même de son 
intervention pour créer cette situa- 
tion y. Cette notion de réparation 
sera utilisée parfois comme une 
justification de Vaide internationale. 

e Le second principe devant 
servir de base aux relations en- 
tre les nations est le développe- 
ment comme responsabilité col- 
lective. Lidée prend sa source 
dans une redéfinition du concept de 
souveraineté. On a relevé déja aue 
celle-ci n'est gue fictive si elle ne 
comporte pas pour les États une 
maitrise effective de leur destin. 
Cette maitrise suppose entre autres 
aue VÊtat souverain peut disposer 
des richesses de son sol et de son 
sous-sol, au'il a la faculté de choisir 
librement ses systêmes @conomi- 

dgue, politigue et social, et ague lui 
sera donnée la possibilité réelle 
d'une libération @conomiague (8). 
Reconsidéré dans une dimension 
globale, le concept de souveraineté 
impligue donc un droit au déve- 
loppement. Ce droit est un droit . 
subjectif, pouvant être revendigué 
par chaague État. Corollairement, il 

(7) José Echeverria, Pour un renouvelle- 
ment du droit international. - Pillage du 

tiers-monde et crimes d'État. Le Monde di- 
plomatigue, février 1980, p. 13. 

(8) Sur toutes ces guestions, voir M. Bedjaoui, 

art. cit., p. 403-406, p. 428 et s. 
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crée pour la communauté inter- 
nationale une obligation de fournir 
les conditions de ce développe- 
ment. Un État, en particulier, pourra 
exiger une aide extérieure, si celle- 
ci s'avêre nêcessaire ê son dévelop- 
pement. La responsabilité collective 
des nations n'exclut pas, bien au 
contraire, la responsabilité des 
Etats individuels. C'est, si Von peut 
dire, une responsabilité échelonnée. 
Le développement en premier lieu 
relêve du pays concerné. C'est la 
une condition primordiale du libre 
Choix des orientations et de Vindé- 
pendance nationale. En second lieu 
se situe ce gu'on appelle & Vautono- 
mie collective s, et gui est la res- 
ponsabilité partagée soit de Ven- 
semble des pays du tiers-monde, 
soit de groupes formés parmi eux, 
notamment de groupes régionnaux. 
Enfin vient la responsabilité de 
toute la communauté inter- 
nationale, responsabilité gui per- 
mettra d'attribuer aux différents 
membres des droits et des devoirs 
prêcis. C'est ainsi gue la solidarité 
internationale, avant même peut- 
être d'ëtre un fait sociologigue, 
tend 4 devenir un élément du droit. 

droit positif 

La réflexion faite sur le plan 
des principes généraux se con- 
crétise au niveau du droit posi- 
tif. Des rêgles nouvelles s'instau- 
rent dans les rapports inter- 
nationaux, gui sont une dérogation 
aux principes généralement admis 
en ce domaine. De telles déroga- 
tions se justifient en vertu d'un 
principe nouvellement élaboré, ce- 
lui de Vinégalité compensatrice. 
On sait gue le concept de souverai- 
neté pose le principe de Végalité ju- 
ridigue des nations; ce principe im- 
pligue normalement de & soumettre 
tous les États a un traitement iden- 
tigue en tous les domaines v (9). Or, 
force est bien de constater Vinéga- 
lité de fait des partenaires, particu- 
liërement dans le domaine écono- 
migue. Dans ces conditions, un trai- 
tement égal ne ferait gu'accentuer 
les inégalités. C'est un traitement 
inégal compensatoire dui simpose, 
dans l|esprit même du principe 

(9J Voir M. Bedjaoui, ant. cit., p. 436. 
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d'égalité : n'étant pas une réalité, il 
est posé ainsi comme une finalité. 

Le principe de [inégalité com- 
pensatrice va donc justifier, contrai- 
rement aux rêgles habituelles, 
d'urie part un traitement différen- 
cié, d'autre part un droit & une com- 
pensation. 

e La différenciation de traitement 
est déjê largement reconnue et ap- 
pliguée dans les accords commer- 
ciaux internationaux. On a admis en 
effet gue les pays en développe- 
ment devaient bêénéficier d'un ré- 
gime spêcial, notamment pour pro- 
téger leur économie naissante. 
C'est ainsi au'ils peuvent ne pas 
être soumis aux rêgles de ré- 
ciprocité et de non-discrimination. 
Tel est le cas par exemple du SyS- 
tême généralisé de préférences, gui 
s'appligue aux seuls pays en voie 
de développement. 

e Ouant au droit & une compensa- 
tion, on est dans une situation guel- 
ague peu paradoxale. Car d'une part 
le principe d'un droit a Vaide est 
en voie de reconnaissance (10), 
mais ne s'est pas encore concrétisé 
sur le plan du droit positif, d'autre 
part une application en est faite par 
la coopération internationale au dé- 
veloppement, mais sans se fonder 
sur le droit. En effet, jusau'ici la 
cCoopération internationale 'n'est 
guêëre apparue gue comme une ceu- 
vre charitable & Véchelle des na- 
tions, se définissant par un cCarac- 
têre unilatéral, un aspect généreux 
et une apparente gratuité. Or, cette 
vision des choses prête 4 une dou- 
ble contestation. D'une part, la coo- 

pêration n'a pas le caractêre gratuit 
au'on lui suppose. Une compensa- 
tion implicite est le plus souvent re- 
auise sous forme d'une reconnais- 
sance tangible, si ce n'est sur le 
plan économigue, le plus souvent 
dans le domaine politigue. Cette 
contrepartie occulte est d'autant 
plus dangereuse gu'elle renforce 
Vinégalité des positions. Rappelons 
ague [aide a fréguemment été utili- 
Sée comme un moyen de pression 
de la part des grandes puissandes, 
d'ou Vaccusation portée d'ëtre un 
instrument du néo-colonialisme. 

(10/ Voir Mohammed Bedjaoui, am cit, 
p. 440 et s.; Maurice Flory, Droit international 

du développement, Presses universitaires de 
France, Paris 1977, p. B5 et s. 

D'autre part, la coopération mest 
gu'apparemment généreuse, car si 
Von admet le droit a Vaide, elle n'est 
au'une chose due. Elle n'appelle 
donc ni contrepartie, ni reconnais- 
sance. 

La coopêration n'est d'ailleurs 
pas sans danger sur le plan culturel, 
car elle véhicule un modële étran- 
ger de civilisation et de pensée, soit 
par les objets matéêriels gu'elle in- 
troduit, soit par la mentalité des ex- 
perts et coopêrants, soit par le con- 
tenu même des programmes, cela 
en particulier lorsgu'il s'agit de coo- 
pération dans Véducation ou dans 
Venseignement. 

Le nouvel ordre international 
au'on se propose d'établir impligue 
donc ê la fois une reconsidération 
des rapports existants,& la lumiëre 
du droit et dans un esprit de solida- 
rité justement comprise, et la mise 
en place d'instruments juridigues et 
économigues permettant sa mise 
en ceuvre effective. 

mise en @euvre 
du nouvel ordre 
international 
et contrats 
de solidarité 

instruments de réflexion 
ef outil opérationnel 

Ce sont ces deux aspects gue va 
présenter le contrat de solidarité. 
Examiné dans ses deux termes, en 
effet, il suppose d'une part une in- 
terrogation sur la signification pro- 
fonde de la solidarité et ses implica- 
tions; il exigera par exemple gu'a- 
vant d'établir tout nouveau type de 
relation, on se guestionne sur le 
Contenu de solidarité au'il com- 
porte. D'autre part, par sa procé- 
dure contractuelle, le contrat de so- 
lidarité va permettre d'engager con- 
crêtement des partenaires bien dé- 

finis sur des actions prêcises. D'o0 
Son caractêre pratigue. 

Le contrat de solidarité répond 
donc tout d'abord & un esprit gu'il 
convient de bien définir. En premier 
lieu, il se démarguera des contrats 
de type commercial reposant sur 



une égalité - tout au moins théori- 
ague — des prestations et un avan- 
tage réciprogue. Cela ne signifie 
pas au'une des parties soit désa- 
vantagée par le contrat de solida- 
rité. Au contraire, c'est bien sou- 
vent dans |échange commercial 
gue les avantages sont inégalement 
répartis, en raison des diverses im- 

perfections des marchés. Mais ici, 
Vun des partenaires peut renoncer 
volontairement & tout ou partie de 
ce dau'il obtiendrait dans une tran- 
saction ordinaire, en vue d'un bien 
supérieur et commun aux deux par- 
ties : paix, ordre international, pros- 
pêrité commune de toute la com- 

munauté internationale, etc. Autre- 
ment dit, prestation et contre-pres- 

tation se présenteront sur des plans 
différents. Comme premier élé- 
ment, on dira agu'un contrat de 
solidarité est un engagement 
& ou Vobjectif de profit matériel 
n'est ni premier, ni détermi- 
nant p (11). 

En second lieu, le contrat de 
solidarité se concluera dans le 
“ respect du partenaire, de sa 
personne, de son opinion, de sa 

culture x (12). I exclut donc toute 
forme de domination; aucun des 
partenaires ne sera mis en état de 
soumission ni ne se sentira humilié. 
Dans le domaine de Véducation, par 
exemple, aucune des parties ne 
cherchera & imposer son modële a 
Vautre. On se gardera de |ethno- 
centrisme, de Veuropéo-centrisme 
en particulier,inconsciemment mais 
trop souvent présent dans les rela- 
tions de coopêration internationale. 
C'est sur une égalité profonde, une 
égalité de nature, gue se fonde le 
contrat de solidarité. On dépassera 
donc dles solidarités courantes — 
familiales, professionnelles ou de 

classe par exemple - : la solidarité 
dont il s'agit ici nait de la & cons- 
cience de Vappartenance & un seul 
monde v et du &sentiment de la 
communauté de destin dui en ré- 
sulte y (13). 

Enfin, le contrat de solidarité 

est finalisé. Son objectif est de ré- 
pondre aux besoins les plus fonda- 
mentaux des hommes, dans le res- 

(11) Albert Tévoëdjré, elntroductiony au nu- 
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pect intégral de leurs droits. | 
S'adressera avant tout & ceux dont 
les besoins sont les plus pressants, 
les plus immédiats, cest-A-dire aux 
populations les plus défavorisées, 
les plus démunies, aguelle gue soit 
leur origine : pays du tiers-monde 

ou pays riches. En même temps, 
comme on |'a dit, le contrat de soli- 
darité se veut un instrument pour 
Vinstauration de ce nouvel ordre in- 
ternational, ou, 4 Vinverse du monde 

actuel, xles préoccupations de 
puissance et de profity céderont le 
pas aux &principes de justice, 
d'éguité et de solidaritêy (14). 
Aussi, comme le demande A. Té- 
voëdjré, dles partenaires accepte- 
ront d'être guidés par des orienta- 
tions telles gue: 

@ la détermination d'objectifs glo- 
baux permettant de favoriser Vins- 
tauration d'un ordre international 
fondé sur la solidarité; 

@ la détermination par le procédé 
de la négociation d'objectifs immé- 
diats en relation avec la satisfaction 
de besoins essentiels particuliers 
[.] x (15). 

La solidarité & ne devra pas se li- 
miter au seul champ économigue x; 
elle aura une &dimension globale 
(16). I convient cependant de ne 
pas oublier gue la réalisation de la 

“justice sociale passe nécessaire- 
ment par le domaine économiague. 

procédure contractuelle 

engager des Etats... 

Tout d'abord, on doit constater 
ague clappel & la solidarité ne suffit 
pas ê lui seul & établir des normes 
de comportement, des instances 
d'application systématigue et uni- 
verselle y (17). Ainsi au'on Va cons- 
taté, Vinterdépendance de plus en 
plus ressentie n'a pas fait naitre 
vraiment une conscience solidaire 
entre les nations. || s'ensuit gue les 
sacrifices dui pourraient être de- 
mandés au nom de la solidarité ne 
seront ague difficilement consentis. 

méro spécial Vers des contrats de solidarité, 

Travail et Sociéëté, juillet-octobre 1978, p. 287. 

(12) A. Tévoëdjré, La Pauvreté, richesse 
des peuples, Éditions Économie et humanisme, 
Les Fditions ouvriëres, Paris 1978, p. 153. 

(13) A. Tévoëdjré, alntroduction s, p. 287. 

(14) Voir A. Tévoëdjé, La Pauvreté, ri- 
chesse des peuples, p. 143. 

(15] Ibid., p. 156. 
(16] Wid., p. 152-153. 
(17) Wbid., p. 145. 

Les pays dotés d'une certaine puis- 
sance n'accepteront pas volontiers 
de renoncer & |une de leurs pré- 
rogatives; de même, les &dona- 
teurs v se sentiront volontiers lésés, 
a moins au'ils n'obtiennent cette 
contrepartie plus ou moins occulte 
dui rétablit en fait les anciennes re- 
lations de domination. Par ailleurs, 
on reconnait le plus souvent Vinap- 
titude du systême de marché ê réa- 
liser pour tous [optimum de satis- 
faction; pourtant des mécanismes 
correcteurs ne peuvent tre insti- 
tués entre les pays gue sur la base 
de conventions, car il n'existe pas 
de pouvoir législatif contraignant ê 
Véchelle internationale. La procé- 
dure contractuelle simpose donc, 
due on raisonne sur le plan socio- 
logigue ou sur le plan juridigue. 

e Sur le plan sociologigue, on 
voit Vintérêt de procéder, & défaut 
d'un consensus général, par des ac- 
tions ponctuelles on Vaccord est 
plus facile & réaliser, et peu & peu, 
par voie de répêtition ou d'exten- 
sion, se créera la conscience soli- 
daire actuellement manguante. 
C'est d'ailleurs ainsi, faut-il le rap- 
peler, gue se sont créées certaines 

nations gui, au départ, n'étaient gue 
des alliances conclues pour la dé- 
fense de guelgue intérêt commun. 
Selon les circonstances, tantêt il 
apparaitra plus opportun de com- 
mencer par des accords bilatéraux 

ou de groupes restreints, tantêt le 
consensus se fera d'emblée plus 
volontiers & une échelle élargie. Les 
accords de groupes restreints peu- 
vent en effet servir de laboratoires 
d'essai pour des formules nouvelles 
aui, par la suite, feront Vobjet d'ap- 
plications générales. Mais parfois, 
surtout s'il s'agit de concessions ê 
faire, Vaccord de chacun sera su- 
bordonné & la participation de tous, 
ou tout au moins des principaux 
partenaires. Dans chague cas, on 
choisira la procédure la plus pro- 
metteuse guant aux résultats. 

e Sur le plan juridigue, on sait 
agu'en Vabsence d'un organe législa- 
tif international, les sources du droit 
international sont essentiellement 

les principes généraux du droit re- 
connus par les nations dites civili- 
sées, la coutume internationale et 

les conventions internationales. 
Limportance de la procédure con- 
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tractuelle apparait donc clairement, 
en particulier pour Vétablissement 
du nouveau droit du développe- 
ment gui va traduire sur le plan juri- 
digue la notion de solidarité. Car, 
comme le fait remarguer M. Flory, 
c il n'est pas encore guestion - sauf 
exception - de réglementation 
coOmMmune dui simposerait & des 
Êtats de facon contraignante et 
contre leur volonté expressément 

exprimée: seul existe un faisceau 
d'accords, négociés bi- ou multila- 
téralements (18). La coopêration 
internationale constituera Vun des 
chapitres importants de ce droit au 
développement. Flory compare fort 
justement ce dui se passe & [in- 
térieur des sociétés nationales et 
entre les nations : x L'inégalité so- 
ciale dans les sociétés internes fut 

longtemps compensée par les ceu- 
vres charitables. Ce n'est gu'au 
XIX* siëcle due ce problême fut 
posé en termes de justice et de 
droit. Dans la société internationale, 

par respect pour les susceptibilités 
des États, aide ne fait pas ré- 
férence a la charité; elle n'est pas 
pour autant réglementée par |le 
droit. La justice sociale dans la so- 
ciëté des États ne relêve pas encore 

du droit international. Mais, si le 
droit ne peut contraindre les États a 
partager et ê s'entraider, les États 
peuvent se concerter pour définir 
Veffort a entreprendre, prêéciser le 
cadre au'il doit emprunter et écar- 
ter les modalités gui ne seraient pas. 
conformes aux objectifs définis par 
le droit du développement. C'est 
ainsi dgue se précise progressive- 
ment un droit international de Vaide 
et de la coopération s (19). 

Des accords conclus dans cet es- 
prit pourront & bon droit porter le 
nom de contrats de solidarité. On 
évoguera immédiatement les ac- 
cords résultant des grandes discus- 
sions internationales - concernant 
soit la coopération, soit Vétablisse- 
ment de nouvelles rêgles du jeu 
économigue -. || faut cependant 
garder une attitude critigue et ne 
porter de jugement gue sur une ana- 
lyse approfondie : x Ceux dui y ver- 
raient un moyen & peu de frais de 
mettre un peu d'ordre dans Vactuel 
capharnaim se font illusion: [le 
contrat de solidarité] n'est pas la 
recette pour un réformisme ou, en 

définitive, rien d'essentiel ne chan- 
geraity (20). Le contrat de solida- 
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rité ne peut donc, en aucun cas, être 

récupéré pour le maintien de |'état 
actuel des choses; il ne ferait gue 
perdre sa substance même. 

Nêcessaire, le contrat ['est donc 
en premier lieu pour faire passer la 
solidarité dans |ordre juridigue et 
Vimposer légalement. 

engager des organisations 
et des individus 

Cependant, il faut d'emblée se 
rendre compte des limites ague 
comportent les conventions au ni- 

veau interétatigue. Les États sont 
certes les sujets premiers du droit 
international, mais ils ne sont gue 
dans une mesure restreinte des 
agents économidgues. Cette mesure 
varie évidemment d'un pays & un 
autre, et surtout d'un régime écono- 
migue 4 un autre. Dans les pays ê 
Véconomie de marché, VÉÊtat a un 
pouvoir d'intervention limité, et 
Vinitiative @économigue appartient 

avant tout aux agents du secteur 
privé. L'État pourra établir des ré- 
glementations tarifaires, douanië- 
res, lever des impêts —- on peut son- 

ger ici 4 Vimpêt de solidarité parfois 
préconisé - il pourra adopter des 
mesures d'encouragement ou de 
dissuasion dans le cadre de sa poli- 
tigue @conomigue, mais il n'a pas 
de moyen légal pour imposer direc- 
tement sa volonté aux producteurs. 
On se contentera ici de citer deux 
exemples : 

Les États 6conomiguement déve- 
loppés ne sont pas eux-mêmes dé- 
tenteurs des technologies indus- 
trielles. Celles-ci sont la propriëté 
des firmes. I s'ensuit gue les trans- 

(18) M. Flory, op. Cit, p. 76. 

(19) Ibid., p. 58. 
(20) A. Tévoëdjré, Le contrat de solidarité 

formule circonstancielle ou fondement 
prospectif d'un nouvel ordre économiague 

international, /nstitut international d'études so- 
ciales, Genêve 1979. 

ferts, ou ne se font pas, ou sont mal 
adaptés aux besoins ou encore se 
font de facon désavantageuse pour 
les pays du tiers-monde. D'une 
maniëre simplifiëe, deux cas se 
présentent. 

e En ce dui concerne les achats de 
technologie (achats de brevets, usi- 
nes clés en main, etc.), les repro- 
ches s'adressent au matériel trans- 
féré comme aux conditions du 
transfert. Les pays demandeurs 
manduant d'informations n'ont pas 
de véritable possibilité de choix: les 
transferts, opérés par &blocs tech- 
nologigues , ne permettent pas 
une maitrise et une adaptation des 

technigues; enfin les firmes dispen- 
satrices ne sont pas en concurrence 
les unes avec les autres et peuvent 
pratiguer des prix de monopole. 

e La seconde voie du transfert 
technologigue est /investissement 
direct des transnationales. Dans ce 
cas, le transfert - si transfert ilya — 
est souvent jincomplet, en ce 
du'une phase seulement du proces- 
sus de production est délocalisée. 
Bien loin de parvenir & une indé- 
pendance technologigue, le pays 
hête voit saccentuer la désarticula- 
tion de son @conomie. Les efforts 
dans le cadre de la recherche pour 
un nouvel ordre économigue inter- 
national visent 4 améliorer le mar- 
ché de la technologie par une meil- 
leure information, la création de 
banagues de la technologie et de 
centres de recherche- 
développement nationaux ou inter- 
nationaux, de même au'& élaborer 
des réglementations - code de con- 
duite du transfert technologigue. 
Toutes ces mesures sont ê la portée 

des États, car elles relêvent du do- 
maine financier ou l|égal. La mal- 
trise de la technologie n'en reste 
pas moins, comme auparavant, aux 
mains des entreprises. D'o0 la né- 
cessité, pour une action efficace, 
d'emporter Vadhésion des firmes 
elles-mêmes. Un vêritable transfert 
de technologie, c'est-ê-dire Vacgui- 
sition par le pays en développe- 
ment d'une autonomie en la ma- 
tiëre, ne pourra se faire gue si les 
firmes détentrices s'y engagent vo- 
lontairement. C'est lê& un des 
champs d'application possible du 
contrat de solidarité. 
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Lindustrialisation du tiers-monde 

exige Vouverture des marchés du 
Nord aux produits manufacturés 

provenant du Sud. Pendant long- 
temps, les discussions n'ont porté 
gue sur Vabaissement des barriëres 
douaniëres, et ce n'est gu'assez ré- 
cemment gu'on a envisagé des me- 
sures plus positives : promotion 
commerciale, adaptation des struc- 
tures de production dans les pays 
industralisés eux-mêmes. Mais si 
VEtat peut encourager des modifi- 

cations structurelles, soit en admet- 
tant la concurrence extêrieure (21), 
soit en facilitant directement des 
reconversions, il ne peut dicter aux 
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entreprises ni leur volume ni leur 
gamme de production. C'est donc 
encore une fois aux entreprises 

elles-mêmes & s'engager volontai- 
rement dans la voie de la coopêra- 

tion industrielle avec le tiers-monde. 
Mais comme en toute chose, i 
convient d'être attentif & la signifi- 
cation réelle des phénomênes. Le 
redéploiement industriel en cours 
ne sera bénéfigue aux pays en dé- 
veloppement gue si leur est don- 
née la possibilité de créer un sec- 
teur national intégré ê partir des 
élê&ments mis en place. D'autre 

(21) Mais cela demande de renoncer au ré- 
flexe protectionniste souvent constaté ê Vheure 
actuelle. 

part, les transformations structurel- 

les ne doivent pas donner lieu &4 une 
nouvelle division internationale du 
travail ou, comme par le passé, les 

pays du tiers-monde ne se voient 
confier gue des productions de se- 
conde zone, les industries de pointe 

restant Vapanage des pays indus- 
trialisês. C'est ici tout le problême 

de [|industrialisation des pays en 
développement dui se pose. Le' 
contrat de solidarité a donc lê aussi 
sa place, les entreprises des pays 

. industrialisés pouvant de plein gré 
— et non pas seulement sous la 
pression de la concurrence ou uni- 
aguement dans les branches & tradi- 
tionnelles y - restreindre certaines 
de leurs productions, ou y renoncer. 
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établir une conjonction 
entre efforts internes 

et externes 
en vue de promouvoir 

le développement 

Nêcessaire pour établir une coo- 
pêration internationale soit au ni- 
veau interétatigue, soit en enga- 
geant directement les agents éco- 
nomigues, le contrat de solidarité 
Vest aussi — et peut-tre surtout — 
pour promouvoir le développement 
a. Vintérieur des pays du tiers- 

monde. Car même si toutes les re- 
vendications pour un nouvel ordre 
international étaient satisfaites, la 
responsabilité du développement 
n'en incomberait pas moins avant 
tout au pays concerné. Une con- 
jonction entre efforts internes et ex- 
ternes simpose donc en divers 
domaines. 

Les pays du tiers-monde dénon- 

cent & juste titre exploitation pré- 
dative dui a été faite de leurs res- 
sources, autrefois par le régime de 
colonisation, aujourd'hui par les 
compagnies internationales. IIs ré- 
clament la souveraineté effective 
sur leur patrimoine naturel par voie 
de nationalisation. Cependant, le 
problême ne sera pas résolu pour 
autant si les nouveaux maltres 
n'adoptent pas un comportement 
fonciërement différent du pré- 
cédent. Oue Vappropriation des res- 
sources non renouvelables soit pu- 
bligue ou privée, aue |'exploitation 
en soit réservée & VEtat ou soit con- 
cédée a des particuliers, le risgue 
demeure d'un usage abusif et des 
tructeur. L'État pas plus gue des so- 
ciéëtés nationales privées, ne sont ê 
Vabri de la tentation de profits trop 
rapides. l| convient donc de renou- 
veler le contrat gui lie VEtat ê la na- 
tion — et dui apparait par exemple au 
moment o0 les gouvernants prêtent 
serment ê la constitution —- [Etat 
s'engageant ê utiliser les ressources 
nationales dans un but d'intérêt gé- 
néral et en sauvegardant pour les 
générations futures le patrimoine 
naturel encore existant. Des con- 

trats dans le même sens pourront 
être conclus par les sociétés exploi- 
tantes privées. Les partenaires — 
État et sociëtés privées - pourront 
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définir plus préciséêment les condi- 
tions concrêtes d'exploitation. 

La revendication sur le plan inter- 
national est d'obtenir un partage plus 
éauitable des bénéfices résultant 
d'activités productrices intêressant 
plusieurs-pays : avantages du com- 

merce international, plus-value des 
firmes transnationales, etc. C. Fur- 
tado cependant fait remarguer Vim- 
portance de la répartition des reve- 
nus non seulement entre les pays, 
mais aussi ê Vintérieur des pays en 
développement (22). II importe gue 
les plus-values récupêrées ê la suite 
d'un meilleur partage sur le plan in- 
ternational ne soient pas appro- 
priéëes par une minorité mais ser- 
vent 4 améliorer le niveau de vie de 
Vensemble de la population. Ainsi 
par exemple, en cas de revalorisa- 
tion des produits primaires, il faudra 

veiller &4 ce dgue ne se forment pas 
des profits exagérés pour guelgues 
grands producteurs ou intermé- 
diaires, mais adue les petits pro- 

ducteurs indépendants, les salariës 
des exploitations agricoles ou mi- 
niëres puissent bénéficier des aug- 
mentations de revenus. De même, 
demander aux transnationales de li- 
miter les surprofits résultant des ni- 

veaux inférieurs de salaires ne si- 
gnifie pas gue on doive créer une 
catégorie de salariës privilégiéës — 
des & aristocraties ouvriëres y, selon 

le terme de Furtado -. Une réparti- 
tion meilleure du revenu peut être 
obtenue par la création d'emplois. 
Lê encore, |es entreprises pour- 
raient s'engager de facon prêcise et 
explicite. 

Un certain nombre d'économis- 

tes reprochent & Vindustrialisation 
en cours dans les pays du tiers- 
monde de ne répondre gu'aux be- 
soins d'un minorité privilêgiée de la 
population. Dotées d'un pouvoir 
d'achat confortable, les classes su- 

pêrieures en effet orientent leur de- 
mande vers des consommations de 
luxe, inflêchissant dans ce sens la 
production, au détriment des biens 
de consommation courante deman- 

(22) Sur toutes ces guestions, voir Celso Fur- 

tado, Le Nouvel ordre économigue mondial. 

Un point de vue du tiers-monde, Revue tiers- 

monde, juillet-septembre 1976, p. 578 et s. 

dés par les masses populaires. 
Choisir un modéle d'industrialisa- 
tion gui réponde aux besoins de 
base des populations et aux exigen- 
ces du développement national im- 
pligue certaines modifications d'or- 
dre socio-êconomidue et politigue : 

e une répartition moins inégalitaire 
des revenus, afin aue la demande 
des classes a& faible revenu de- 
vienne attrayante pour de poten- 
tiels producteurs; 

e un poids politigue plus grand de 
ces mêmes classes, dui leur per- 
mette d'influencer les choix indus- 
triels. Comme le dit A. Benachen- 
hou, &€ un rêle politigue plus actif de 
la paysannerie pauvre, sans terre et 
souvent sans travail, est nécessaire 
pour due Vindustrialisation soit 
mise au service de Vagriculture, 

économiguement et spatialement. 
Une émergence politigue plus forte 
des couches populaires urbaines 
est nécessaire pour gue Vindustria- 
lisation ne soit pas confisguée par 

les classes moyennes entretenues 
par VÊtat au-dessus du peuple. 
C'est en définitive dans les rapports 
entre VÊtat et la sociéëté civile popu- 
laire gue se joue Iavenir de Vindus- 
trialisation du tiers-monde, y com- 
pris dans sa dimension inter- 
nationale y (23). Reste & définir les 
termes de ces rapports, A trouver 

le moyen par leguel cette sociëté 
populaire pourra faire entendre sa 
voix. Tel peut être le rêle du contrat. 

Les modëles éducatifs dans les 
pays du tiers-monde, en particulier 
les anciennes colonies, ne sont trop 
Souvent gue des décalgues des mo- 
déles en vigueur dans les ex- 
métropoles. Tant les systêmes sco- 
laires gue le contenu même des en- 
seignements sont alors inadaptés 
aux besoins des pays concernés 

comme a leurs valeurs culturelles. 
La connaissance des cultures étran- 
gêres, positive en soi, n'est nocive, 
soulignons-le, gu'en ce gu'elle en- 
traine une méconnaissance de sa 
propre identité et donc une accultu- 
ration. Dans le choix d'un modéle 

(23) Abellauf Benachenhou, Pour un déve- 
loppement populaire et autonome, Le Monde 
diplomatigue, Février 1980, p. 18.



éducatif, il conviendra tout d'abord 
de s'adapter ê la situation socio- 
économidgue des populations. 
Dans |les pays du tiers-monde 
celles-ci sont fréguemment ê 70 ou 
BO % paysannes. L'enseignement 
rural revêt donc une importance 
primordiale. Un effort d'adaptation 
aux besoins semble être fait déja 

dans la plupart des pays :les écoles 
rurales lient le plus souvent les con- 
naissances générales de base & une 
formation pratigue dans le domaine 
des technigues agricoles, de Véco- 
nomie domestigue, etc. II pourrait 
être opportun, en outre, d'intégrer 
dans Venseignement, en les adap- 
tant si nécessaire, les connaissan- 
ces traditionnelles transmises par 
les ainés; cela favoriserait le main- 
tien de la cohésion entre les géné- 
rations & Vintérieur de la société. 

Mais insister sur les besoins de 
Véducation de base ne signifie pas 
négliger les degrés ultérieurs; la 
formation des enseignants et la re- 
cherche sont également des activi- 
tés de premiëre importance. Or, 
dans ce domaine, deux exigences 
s'imposent, dui ne sont nullement 

contradictoires : d'une part main- 
tenir Véguivalence avec le niveau 
scientifigue international, d'autre 
part, senraciner dans sa propre cul- 

ture, tout particuliërement en ma- 
tiëre de sciences humaines. C'est 
pourguoi la seconde —- mais non 
moins essentielle - préoccupation 
sera de s'adapter a la réalité 
socioculturelle. Ou plus précisé- 
ment, le contenu des enseigne- 
ments & tous les degrés, les ob- 
jectifs de recherche émaneront de 
la substance culturelle même pro- 
pre au pays. Il ne sera peut-être pas 
inutile aue les responsables des 
systêmes d'éducation et de recher- 
che dans les pays du tiers-monde 
s'engagent formellement sur cette 
aguestion. La nêcessité parait plus 
évidente encore, concernant les 
organisations extêrieures de coopé- 
ration @éducative, 
technigue.x 

scientifigue et 

La coopêration internationale 
n'est efficace ague si elle vient ap- 
puyer un effort interne du pays en 

SOLIDARITÉ ET CONTRATS DE SOLIDARITÉ 

développement. Le meilleur exem- 
ple est peut-être celui de la coopé- 
ration dans le domaine alimentaire 
et agricole; elle touche en effet Vun 
des besoins les plus élémentaires 
de Ihomme et concerne le sort de 
la majorité des populations rurales. 
Or, si Vaide alimentaire extêrieure 
est un secours indispensable lors 
de pénuries temporaires, elle ne 
sert véritablement au développe- 
ment gu'en contribuant & Vautono- 
mie du pays aidé. Elle devra donc 
être intégrée dans des projets de 
développement rural. De tels pro- 
jets demandent toujours une parti- 
cipation active des populations 
concernées. Dans cette mobilisa- 
tion paysanne, le contrat de solida- 
rité trouve sa place, aue ce soit 
dans les relations,entre les services 
locaux du développement rural et 
les paysans, ou entre les paysans 

eux-mêmes ê Vintêrieur de coopé- 
ratives. Le rapport contractuel a en- 
tre autres le méêrite d'engager aussi 
bien les organismes publics ou pri- 
vés gue les bénéficiaires des pro- 
jets, de faire de ces derniers des 
partenaires & part entiëre, placés 
sur un pied d'égalité. Un réseau de 
contrats de solidarité pourra être 
tissé pour coordonner les actions 
aux niveaux international, national 
et local; 4 Véchelle la plus large, 

des conventions internationales 
peuvent être conclues en vue d'un 
amênagement global des ressour- 
ces alimentaires. 

Le contrat de solidarité trouve 
donc des champs d'application 
multiples, 4 la fois sur le plan inter- 
national, afin gue s'établissent sur 
des bases nouvelles les rapports 
entre les nations voulus par le nou- 

vel ordre international, et sur le plan 
interne, pour promouvoir les trans- 
formations structurelles nécessai- 
res & un véritable développement. 
Le contrat de solidarité, comme on 
Va vu, peut se situer & divers ni- 
veaux de concrétisation: 

e formulé de maniëre générale, il 
est une forme renouvelée du contrat 
social. || rappelle les grands princi- 
pes rêgissant la société et fonde les 
droits des individus et des peuples; 

e prêcisé dans ses modalités, le 
contrat de solidarité devient opêra- 

tionnel. Loin de rester dans la va- 
gue utopie, il fait passer la solidarité 
dans le domaine des réalisations 
concrêtes. I| engage des personnes 

— morales ou physigues - bien dé- 
terminées: Etat$, organisations non 
gouvernementales, entreprises, as- 
sociations de type syndical ou coo- 
pératif, individus. Comme tout con- 
trat, il définit des objectifs, organise 
des moyens. II fixe des droits et des 
devoirs pour chacun des partenai- 
res. Instrument juridigue, il crée une 
obligation contraignante et peut 
prévoir des sanctions pour la partie 
dui en enfreindrait unilatéralement 
les termes. I1 établira utilement un 
calendrier des opëérations. || com- 
portera ainsi une phase de pré- 
paration, d'exécution, puis de con- 
tréle des opérations et d'évaluation. 

A. Têvoëdjré rappelle gue cette 
évaluation dépassera Vaspect pure- 
ment financier : &Les implications 
du contrat de solidarité vont effecti- 
vement au-delê de la simple prise 
en considération des droits et des 
obligations dui en résultent. Les no- 
tions d'intérêt économigue, d'avan- 
tages réciprogues pris comme sim- 
ples moyens de la négociation doi- 
vent être considérées comme se- 
condes par rapport aux normes de 
justice et d'éguité y (24). 

Le contrat de solidarité est donc 
plus agu'un moyen de pallier la ca- 
rence des |égislations nationales ou 
internationales. En effet, il possêde 

ses vertus propres : il est fonciëre- 
ment égalitaire, il suscite un dyna- 
misme d'action, demandant davan- 
tage gu'une soumission passive aux 
rêgles établies; il va exiger un enga- 
gement volontaire et tenace pour la 
réalisation des objectifs pré- 
cédemment définis. Le contrat de 
solidarité se fonde en fin de compte 
Sur une croyance profonde en la 
cCoopération possible entre les peu- 
ples, en des relations de justice 
pouvant s'établir entre les person- 
nes. I! ne s'agit pas, évidemment, 
de nier les luttes de classes ê [inté- 
rieur des sociëtés ou ê |échelle 
mondiale; au contraire, il convient 
de les dénoncer vigoureusement. 
Car un regard lucide et pêénétrant 
sur les réalités existantes et une vo- 
lonté farouchement obstinée sont 
nêcessaires pour due soit mis en 

ceuvre le nouvel ordre international 
, voulu par les nations. 

Thérêse Pang. 

(24) A. Tévoëdjré, La Pauvreté, richesse 

des peuples, p. 756. 
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